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Huitième question à l’ordre du jour 

Suivi de la Résolution concernant les mesures 

recommandées par le Conseil d’administration 

au titre de l’article 33 de la Constitution de l’OIT 

au sujet du Bélarus 

 Introduction 

1. À sa 353e session (mars 2025), le Conseil d’administration a pris note avec une préoccupation 
croissante des informations contenues dans le document GB.353/INS/7(Rev.1). Il a noté avec 
un profond regret que le gouvernement du Bélarus n’a une fois encore communiqué aucun 
nouvel élément d’information sur les mesures prises pour mettre en œuvre les 
recommandations de la commission d’enquête et les recommandations ultérieures du Comité 
de la liberté syndicale, de la Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations (CEACR) et de la Commission de l’application des normes. Le Conseil 
d’administration a prié instamment le gouvernement du Bélarus de communiquer au Directeur 
général, d’ici au 26 septembre 2025, toutes informations concernant les mesures concrètes 
prises à cet égard, en vue de leur soumission au Conseil d’administration à sa 355e session 
(novembre 2025). Le Conseil d’administration a prié de nouveau le gouvernement du Bélarus 
d’accepter de toute urgence: i) une mission humanitaire internationale visant à garantir que 
des médecins indépendants pourront rendre visite à tous les syndicalistes emprisonnés afin 
d’évaluer leur état de santé et de leur fournir une assistance médicale, si nécessaire; et ii) une 
mission tripartite de l’OIT chargée d’évaluer la situation dans le pays, y compris dans le cadre 
d’une visite aux syndicalistes qui sont actuellement en prison ou en détention. Le Conseil 

http://www.ilo.org/gb
https://www.ilo.org/fr/resource/document-de-conference/gb/353/suivi-de-la-resolution-concernant-les-mesures-recommandees-par-le-conseil
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d’administration a pris note des mesures prises par le Bureau international du Travail aux fins 
de la mise en œuvre de la résolution de la Conférence internationale du Travail et des 
conclusions de la Commission de l’application des normes et attendait du Directeur général: 
i) qu’il nomme sans délai un(e) envoyé(e) spécial(e) au Bélarus; et ii) qu’il lui fasse rapport, à sa 
355e session, sur le résultat des échanges en cours avec les organes des Nations Unies chargés 
des droits de l’homme et d’autres entités internationales en vue de la création d’un groupe de 
travail de l’OIT et d’autres institutions des Nations Unies, ainsi que sur les mesures prises pour 
coordonner et renforcer l’action conjointe menée aux fins de l’application des 
recommandations de la commission d’enquête et des organes de contrôle. Par ailleurs, il a 
invité les mandants de l’Organisation – gouvernements, employeurs et travailleurs – à 
continuer de prendre des dispositions pour assurer un suivi effectif de la résolution de la 
Conférence concernant les mesures recommandées par le Conseil d’administration au titre de 
l’article 33 de la Constitution de l’OIT au sujet du Bélarus, notamment en tenant des réunions 
nationales tripartites de haut niveau en vue d’évaluer et d’intensifier les efforts déployés, et à 
présenter un rapport sur cette question au Directeur général pour transmission au Conseil 
d’administration. Le Conseil d’administration a prié le Directeur général de lui soumettre un 
rapport actualisé à sa 355e session. 

 Évolution de la situation 

Organisation internationale du Travail 

2. À la 113e session de la Conférence internationale du Travail, la Commission de l’application des 
normes a tenu sa deuxième séance spéciale sur le Bélarus afin d’examiner l’application par le 
Bélarus de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 
et de la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949. La 
commission a de nouveau pris note avec une profonde préoccupation de la persistance du 
non-respect par le gouvernement des orientations, conclusions et recommandations de la 
commission d’enquête, des organes de contrôle et du Conseil d’administration, ainsi que de 
son refus de les accepter et de les mettre en œuvre. La commission a exprimé sa profonde 
préoccupation et son vif regret face à l’imposition de sanctions pénales à l’encontre de 
syndicalistes pour avoir exercé leurs activités syndicales légitimes, et face au harcèlement 
judiciaire subi par des membres syndicaux, sous la forme d’arrestations, de poursuites et 
d’emprisonnement. Elle a vivement déploré la répression contre les syndicats indépendants et 
l’emprisonnement de syndicalistes ainsi que l’absence de progrès dans l’application des 
conventions no 87 et no 98. La commission a pris note du plan d’action visant à mettre en œuvre 
les mesures au titre de l’article 33 ainsi que des mesures prises par les mandants de l’OIT et 
d’autres organisations internationales suite à la résolution de la Conférence et a appelé les 
mandants de l’OIT et d’autres organisations internationales à suivre la même voie. La 
commission a aussi vivement déploré le climat de violence d’État, d’intimidation et de peur au 
Bélarus, la détérioration constante de la liberté syndicale et du droit de négociation collective, 
ainsi que l’érosion de l’état de droit, comme en témoigne l’absence totale d’indépendance du 
pouvoir judiciaire. La commission a déploré l’ingérence permanente du gouvernement dans 
les activités syndicales. La commission a exprimé de sérieux doutes sur l’indépendance de la 
Fédération des syndicats du Bélarus (FPB) et a exprimé le ferme espoir que, sans plus attendre, 
le gouvernement travaille avec l’OIT pour répondre à ces inquiétudes et garantisse que tous 
les syndicats, y compris les syndicats indépendants comme le Congrès des syndicats 
démocratiques du Bélarus (BKDP), peuvent fonctionner sans la moindre ingérence de l’État. La 

https://www.ilo.org/normlex-permalink/comment/fr/4438769
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commission a également pris note du dernier rapport sur la situation au Bélarus présenté à la 
353e session du Conseil d’administration et a relevé en outre que les informations soumises 
par écrit à la commission ne contenaient aucun nouvel élément sur les mesures prises pour 
mettre en œuvre les recommandations en souffrance. En conséquence, la commission a 
réitéré son appel au gouvernement pour qu’il prenne de toute urgence toutes les mesures 
possibles pour mettre en œuvre les recommandations de la commission d’enquête et toutes 
les observations ultérieures formulées par les organes de contrôle de l’OIT concernant le 
respect des conventions no 87 et no 98. La commission a prié avec la plus grande fermeté le 
gouvernement du Bélarus de libérer immédiatement les syndicalistes emprisonnés, 
d’abandonner toutes les charges retenues contre eux et d’annuler toutes les condamnations 
prononcées à leur encontre en rapport avec leurs activités syndicales légitimes. De même, elle 
a réitéré sa demande au gouvernement d’accepter de toute urgence: une mission humanitaire 
internationale visant à garantir que des médecins indépendants peuvent rendre visite à tous 
les syndicalistes emprisonnés afin d’évaluer leur état de santé et de leur fournir une assistance 
médicale, si nécessaire; et une mission tripartite de l’OIT visant à évaluer la situation et à rendre 
visite aux syndicalistes actuellement en prison ou en détention. Compte tenu de la nécessité 
d’un suivi permanent et continu de la situation au Bélarus, la commission a fait bon accueil à 
la nomination de l’Envoyé spécial au Bélarus et a prié instamment le gouvernement de 
collaborer de manière constructive avec ce dernier. Conformément à la résolution de la 
Conférence, la commission a également fait bon accueil à la constitution d’un groupe de travail 
de l’OIT et d’autres institutions des Nations Unies en vue d’assurer une action coordonnée et 
conjointe visant à la mise en œuvre des recommandations de la commission d’enquête et des 
organes de contrôle, et a instamment prié le gouvernement de s’engager de manière 
constructive avec ce groupe. À cet égard, la commission a accueilli favorablement le suivi 
continu de la situation par le Conseil d’administration. Elle a instamment prié les 
gouvernements de respecter le principe de non-refoulement pour garantir que les 
syndicalistes contraints à l’exil dans les pays de ces gouvernements ne seront pas renvoyés au 
Bélarus, où ils risquaient de faire l’objet de persécutions, d’arrestations arbitraires et de 
torture. Elle a en outre enjoint les gouvernements à aider les citoyens bélarussiens qui 
résidaient sur leur territoire et qui n’étaient peut-être pas en possession de documents de 
voyage valables, faute d’accès à des services consulaires, en facilitant la délivrance de visas 
touristiques à ceux d’entre eux qui étaient persécutés au motif de leurs activités syndicales et 
à leurs proches, le cas échéant. Enfin, la commission a décidé de faire figurer les discussions 
et les conclusions de la séance spéciale dans une partie distincte de son rapport. 

3. À sa 354e session (juin 2025), le Conseil d’administration a nommé M. Lelio Bentes Corrêa 
(Brésil), Envoyé spécial au Bélarus, pour qu’il s’acquitte au cours de l’année 2025 des missions 
décrites ci-après, en qualité de représentant de l’Organisation: 1) collaborer avec le 
gouvernement du Bélarus et tous les partenaires sociaux, dont ceux mentionnés dans les 
recommandations de la commission d’enquête de l’OIT, en vue: a) de rendre visite aux 
syndicalistes détenus, b) de faciliter leur libération et c) d’explorer les possibilités de faire 
reconnaître de nouveau le BKDP afin que celui-ci puisse reprendre sa collaboration avec le 
Conseil national tripartite du travail et des questions sociales et le Conseil tripartite pour 
l’amélioration de la législation sur les questions sociales et relatives au travail; 2) collaborer, 
dans les limites de son mandat, avec les organismes des Nations Unies et toutes les parties 
prenantes afin qu’une action concertée puisse être menée au sujet des recommandations de 
la commission d’enquête de l’OIT, en particulier de la recommandation no 8 sur la nécessité de 
garantir l’impartialité et l’indépendance du système judiciaire et de l’administration de la 
justice; et 3) faire rapport à ce sujet au Conseil d’administration à sa 355e session. 

https://www.ilo.org/fr/resource/record-decisions/gb/354/decision-concernant-la-composition-ordre-du-jour-et-programme-des-organes
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Rapporteurs spéciaux 

4. Le 5 juin 2025, un groupe d’experts indépendants des droits de l’homme s’est déclaré vivement 
préoccupé par la persistance des atteintes à la liberté syndicale dans les relations 
professionnelles au Bélarus 1. Les experts ont invité le gouvernement du Bélarus à mettre fin 
à la répression visant les syndicalistes indépendants, à libérer immédiatement tous les 
dirigeants et les membres de syndicats emprisonnés pour avoir exercé leurs droits à la liberté 
d’expression et de réunion et à la liberté syndicale, ainsi qu’à abroger les lois et autres mesures 
qui empêchent le fonctionnement des syndicats indépendants 2. Les experts ont noté avec 
préoccupation que des syndicats indépendants ont été dissous et qualifiés d’«organisations 
extrémistes», que leurs dirigeants et leurs membres ont été poursuivis sous des chefs 
d’accusation d’extrémisme et liés à la sécurité nationale, emprisonnés ou contraints à l’exil, que 
leurs avoirs ont été confisqués et que les syndicalistes exilés sont visés par des poursuites 
pénales par contumace. Les experts ont exhorté le gouvernement du Bélarus à collaborer avec 
l’OIT pour donner effet aux recommandations de la commission d’enquête et des organes de 
contrôle de l’OIT, notamment à accepter de toute urgence une mission humanitaire 
internationale visant à garantir que des médecins indépendants pourront rendre visite à tous 
les syndicalistes emprisonnés afin d’évaluer leur état de santé et de leur fournir une assistance 
médicale, si nécessaire; et à recevoir une mission tripartite de l’OIT chargée de rendre visite 
aux syndicalistes indépendants, aux militants et aux défenseurs des droits de l’homme qui se 
trouvent actuellement en prison ou en détention.  

5. Le 22 juillet 2025, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus a 
présenté à la 80e session de l’Assemblée générale des Nations unies un rapport abordant les 
domaines du travail et de l’emploi au Bélarus. Le rapport a rappelé que si des progrès avaient 
été réalisés jusqu’en 2020 dans l’application des recommandations de la commission 
d’enquête, ils avaient été complètement annulés par les mesures de répression prises après 
2020. Le rapport a indiqué que des syndicalistes indépendants avaient fait l’objet au Bélarus 
de licenciements, d’arrestations arbitraires et de poursuites en représailles à leur participation 
à des manifestations de masse et à l’organisation de grèves à la suite des élections 
présidentielles de 2020. Le rapport soulignait que la répression passait par l’interdiction de 
tous les syndicats indépendants, qui étaient désignés comme des formations «extrémistes»; 
toute association avec les syndicats interdits pouvait donc entraîner la responsabilité pénale 
en vertu du Code pénal. D’après le rapport, à la fin du mois de mai 2025, 49 syndicalistes 
indépendants avaient été désignés comme «extrémistes» et 9 d’entre eux avaient également 
été désignés comme «terroristes»; 26 étaient toujours privés de liberté et 34 avaient été libérés 
sans avoir été mis hors de cause. Le Rapporteur spécial soulignait également dans ce rapport 
que le Bélarus persistait à refuser d’appliquer les recommandations de la commission 
d’enquête de l’OIT s’agissant de modifier les lois nationales sur l’utilisation de l’aide étrangère 
gratuite et sur l’organisation de manifestations de masse, malgré les critiques répétées des 
organismes et mécanismes internationaux de protection des droits humains, et qu’il refusait 

 
1 Le groupe d’experts était composé des personnes suivantes: Mme Gina Romero, Rapporteuse spéciale sur les droits à la 
liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association; Mme Mary Lawlor, Rapporteuse spéciale sur la situation des 
défenseurs des droits de l’homme; M. Nils Muižnieks, Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus; 
M. Ben Saul, Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans 
la lutte antiterroriste; Mme Irene Khan, Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion 
et d’expression.  
2 Pour le texte intégral du communiqué de presse, voir: https://www.ohchr.org/en/press-releases/2025/06/belarus-un-
experts-alarmed-persisting-violations-trade-unionists-rights.  

https://docs.un.org/fr/A/80/217
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-freedom-of-assembly-and-association
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-freedom-of-assembly-and-association
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-human-rights-defenders
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-human-rights-defenders
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-belarus
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-terrorism
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-terrorism
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-freedom-of-opinion-and-expression
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-freedom-of-opinion-and-expression
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2025/06/belarus-un-experts-alarmed-persisting-violations-trade-unionists-rights
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2025/06/belarus-un-experts-alarmed-persisting-violations-trade-unionists-rights
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également de libérer les syndicalistes détenus et de réexaminer la situation des syndicats 
dissous. Le rapport recommandait au gouvernement du Bélarus de mettre la législation 
antiextrémiste et antiterroriste et les pratiques d’application de la loi en conformité avec le 
droit international des droits humains, de modifier le Code pénal afin de garantir que la 
détention arbitraire et le travail forcé ne soient pas utilisés pour punir l’exercice légitime des 
droits civils et politiques, et de libérer sans délai toutes les personnes détenues pour avoir 
légitimement exercé leurs droits civils et politiques et leurs droits du travail, y compris les 
syndicalistes indépendants, en effaçant leur casier judiciaire, en les indemnisant et en les 
réhabilitant. 

Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 

6. Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a tenu sa 59e session du 16 juin au 8 juillet 
2025 et était saisi d’un rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au 
Bélarus, qui offrait une vue d’ensemble des principaux faits nouveaux survenus au Bélarus 
dans le domaine des droits de l’homme entre le 1er avril 2024 et le 31 mars 2025. Le rapport 
soulignait que de nombreux Bélarussiens déclarés coupables sans avoir bénéficié d’un procès 
équitable et condamnés pour avoir légitimement exercé leurs droits civils et politiques 
restaient en détention, y compris des syndicalistes indépendants; en particulier, au 20 mai 
2025, 29 syndicalistes purgeaient des peines d’emprisonnement dans des colonies 
pénitentiaires et la liberté d’une trentaine d’autres était restreinte par d’autres moyens. Le 
rapport a approuvé les recommandations adressées au Bélarus au cours de l’année 
précédente par plusieurs organes internationaux compétents, dont la CEACR. 

7. Le Conseil des droits de l’homme a tenu sa 60e session du 8 septembre au 8 octobre 2025 et, 
le 19 septembre 2025, a organisé un dialogue avec le Groupe d’experts indépendants sur la 
situation des droits de l’homme au Bélarus, qui a rendu compte oralement de ses activités. 
Dans son rapport, le Groupe d’experts indépendant a déploré que des personnes continuent 
d’être soumises à la détention arbitraire et à la torture et d’être contraintes à l’exil pour avoir 
exercé un ensemble de droits civils et politiques, notamment le droit à la liberté syndicale. 

8. Le Secrétaire général de l’ONU a présenté à la 60e session du Conseil des droits de l’homme 
son rapport sur la coopération avec l’Organisation des Nations Unies, ses représentants et ses 
mécanismes dans le domaine des droits de l’homme. Le rapport se référerait au cas de 
M. Maksim Pazniakou, président par intérim du BKDP, inculpé par contumace en application 
de l’article 361 du Code pénal de la République du Bélarus (incitation publique à des actes 
susceptibles de porter atteinte à la sécurité nationale, y compris le fait d’appeler à des 
sanctions). D’après les informations reçues par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH), les poursuites judiciaires engagées contre l’intéressé, ainsi que le 
harcèlement dont continuent de faire l’objet ses proches au Bélarus, semblent être 
directement liés à sa coopération avec l’OIT. Des agents de l’État auraient effectué des visites 
au domicile de sa mère âgée de 75 ans, lui causant un profond stress émotionnel. Dans sa 
réponse, consignée dans le rapport, le gouvernement du Bélarus a indiqué que les poursuites 
pénales visant M. Pazniakou concernaient sa coopération présumée avec un groupe 
extrémiste et ses échanges avec l’ONU, et en particulier avec l’OIT, et fait valoir que 
l’interrogatoire des proches était une pratique d’enquête courante. Le rapport du Secrétaire 
général de l’ONU rend compte également des suites de l’affaire relative à M. Aliaksandr 
Yarashuk 3, président du BKDP et membre du Conseil d’administration de l’OIT, et de l’affaire 

 
3 De même que dans le rapport du Secrétaire général pour 2023 et 2024: A/HRC/54/61, annexe I. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/59/59
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/gie-belarus/index
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/gie-belarus/index
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/ohchrbelarus/a-hrc-60-crp-1-english-version.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session60/advance-version/a-hrc-60-62-aev.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session60/advance-version/a-hrc-60-62-aev.pdf
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relative à M. Leonid Soudalenko, militant du Syndicat bélarussien des travailleurs de la radio et 
de l’électronique (REP) et avocat spécialisé en droit du travail, condamné en juin 2024 en 
application des articles du Code pénal relatifs à la «facilitation d’activités extrémistes». D’après 
le gouvernement du Bélarus, cependant, les allégations selon lesquelles les poursuites pénales 
engagées contre M. Soudalenko auraient été motivées par sa coopération avec l’ONU étaient 
injustifiées et non recevables, et les allégations selon lesquelles un climat de peur, de 
répression et d’intimidation régnant dans le pays aurait entravé la coopération avec l’ONU 
étaient partiales et non fondées. 

Informations communiquées par le gouvernement du Bélarus 

9. Dans une communication datée du 28 août 2025, en réponse à la communication du Bureau 
informant le gouvernement de la nomination de l’Envoyé spécial et l’invitant à travailler de 
manière constructive avec ce dernier, le gouvernement a réaffirmé sa position selon laquelle 
une campagne avait été lancée de manière injustifiée dans le cadre de l’OIT pour discréditer le 
pays et exercer sur lui des pressions indues. Le gouvernement regrettait que ses arguments 
concernant le respect par le Bélarus des conventions de l’OIT sur la liberté syndicale et 
l’application des recommandations pertinentes aient été rejetés. Il considérait que l’évaluation 
par l’OIT de la situation au Bélarus reposait exclusivement sur les informations fournies par 
des structures illégitimes opérant à l’étranger grâce à l’aide de pays hostiles et conformément 
aux intérêts politiques de ces pays. Le gouvernement a rappelé qu’il avait attiré l’attention à 
plusieurs reprises sur l’absence de motifs justifiant l’application de l’article 33 de la Constitution 
de l’OIT au Bélarus et l’adoption de la résolution, qui demandait l’isolement du pays; cette 
résolution était inéquitable, politiquement orientée et contraire aux principes fondamentaux 
de l’OIT. Compte tenu de ce qui précède et sachant que la décision de nommer un Envoyé 
spécial était prise dans le contexte de la résolution, le gouvernement a indiqué qu’il 
n’approuvait pas la mise en place de mécanismes de contrôle supplémentaires. Il a indiqué 
également que les décisions discriminatoires adoptées précédemment dans le cadre de l’OIT 
ayant déjà créé un climat particulièrement négatif pour l’évaluation de la situation dans le pays, 
il serait a priori impossible à l’Envoyé spécial de traiter le dossier objectivement. Le 
gouvernement s’est déclaré convaincu que l’abandon de la politique inéquitable et inefficace 
de pression à l’égard du Bélarus pourrait être la condition nécessaire pour rétablir la confiance 
et un dialogue constructif avec l’OIT dans l’intérêt de la société bélarussienne. 

10. Dans une communication datée du 5 novembre 2025, le gouvernement a transmis ses 
commentaires et des informations sur l'application des conventions nos 87 et 98 et sur la mise 
en œuvre des recommandations formulées par la commission d’enquête et d'autres organes 
de contrôle de l'OIT, ainsi que ses vues au sujet de la résolution adoptée par la Conférence. Les 
informations contenues dans ce document sont les mêmes que celles précédemment fournies 
par le gouvernement au Conseil d’administration. Le gouvernement juge regrettable que les 
organes de contrôle de l’OIT n’aient pas pris en compte ses arguments et se soient, au lieu de 
cela, appuyés sur les informations communiquées par des structures illégitimes qui n’ont 
aucun lien avec la République du Bélarus. Il indique que, dans ces circonstances, il est contraint 
de répéter une nouvelle fois les arguments et les informations qu’il avait précédemment 
fournis, et demande qu’ils soient de nouveau soumis au Conseil d’administration dans leur 
intégralité 4. 

 
4 Voir annexe II (en anglais). 
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Informations communiquées par le Congrès des syndicats démocratiques 

du Bélarus et la Confédération syndicale internationale 

11. Dans leurs communications datées du 16 septembre et du 1er octobre 2025, respectivement, 
le BKDP et la Confédération syndicale internationale (CSI) ont indiqué que, le 11 septembre 
2025, M. Aliaksandr Yarashuk 5 et M. Hennadz Fiadynich, vice-président du REP, avaient été 
libérés. Selon le BKDP, bien que le fondement juridique de leur libération reste inconnu, celle-
ci aurait été l’aboutissement de négociations entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et les autorités bélarussiennes. Après leur libération, MM. Yarashuk et Fiadynich avaient été 
immédiatement conduits à la frontière entre le Bélarus et la Lituanie. Le BKDP et la CSI ont 
souligné que la libération de MM. Yarashuk et Fiadynich n’impliquait pas leur mise hors de 
cause ni la reconnaissance par les autorités des atteintes dont ils ont fait l’objet. Le BKDP a fait 
valoir que l’expulsion vers la Lituanie des deux responsables syndicaux était illégale au sens du 
paragraphe 1 d) et du paragraphe 2 d) de l’article 7 du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale. 

12. Le BKDP a indiqué que, la veille de leur expulsion, MM. Yarashuk et Fiadynich avaient été 
transférés dans un centre de détention provisoire à Minsk; ils n’avaient pas été informés de 
leur expulsion imminente du pays ni des motifs de celle-ci avant le passage de la frontière 
entre le Bélarus et la Lituanie. Les autorités bélarussiennes n’avaient pas demandé ni obtenu 
leur consentement à quitter le pays et avaient confisqué leurs passeports sans aucune base 
juridique. À cet égard, le BKDP a rappelé qu’en vertu du décret présidentiel no 278 du 
4 septembre 2023 sur la procédure régissant la délivrance de documents et d’actes notariés, il 
n’était pas possible d’obtenir un nouveau passeport bélarussien à l’étranger. Selon le BKDP et 
la CSI, la confiscation des passeports constituait une forme de répression supplémentaire à 
l’égard de MM. Yarashuk et Fiadynich car elle les contraignait à l’exil et les empêchait de 
retourner au Bélarus. De plus, MM. Yarashuk et Fiadynich s’étaient vu confisquer tous leurs 
médicaments et toute leur correspondance personnelle. Le BKDP a fait valoir que ces mesures, 
dans leur ensemble, constituaient un traitement inhumain, qui avait causé de graves 
souffrances aux deux responsables syndicaux et compromis leur intégrité physique et 
psychologique. Le BKDP a mentionné leur mauvais état de santé qui exposait leur vie et leur 
bien-être à de graves risques. De plus, MM. Yarashuk et Fiadynich ayant été privés de leur 
passeport national, leur statut migratoire en Europe demeurait précaire. 

13. Le BKDP et la CSI ont fourni des informations complémentaires sur la situation des 
syndicalistes poursuivis. Ils ont indiqué qu’au 1er octobre 2025, plus de 70 dirigeants et 
militants syndicaux faisaient l’objet de poursuites pénales et que 21 dirigeants et militants 
syndicaux étaient toujours emprisonnés ou détenus 6, notamment: 

• M. Aliaksandr Kapshul, qui purgeait une peine de 15 ans d’emprisonnement pour ses 
activités syndicales et pour avoir défendu les droits des travailleurs. 

• Mme Volha Brytsikava, dirigeante du Syndicat indépendant du Bélarus (BNP), placée sur la 
liste des «extrémistes» par un ordonnance administrative du 28 juin 2024 du ministère de 
l’Intérieur. En janvier 2025, le Comité de la sécurité d’État du Bélarus (KGB) avait renforcé 
cette qualification en ajoutant cette personne à la liste des «terroristes». 

 
5 Selon les informations disponibles, moins de deux mois avant la date de remise en liberté attendue. 
6 Voir l’appendice. 



 GB.355/INS/8(Rev.1) 8 
 

• M. Vatslau Areshka, rédacteur en chef du journal syndical du REP, arrêté en avril 2022, était 
dans un état de santé critique. Pendant son emprisonnement, M. Areshka avait été 
diagnostiqué comme atteint d’une cataracte, d’un glaucome et d’un décollement de la rétine. 
Au 16 septembre 2025, il était complètement aveugle et souffrait d’inflammations cutanées 
aux jambes et de problèmes de colonne vertébrale. Au printemps 2025, M. Areshka avait été 
placé en cellule disciplinaire au motif de sa cécité. Il était actuellement soumis à un régime 
de haute sécurité, sans médicaments ni soins médicaux suffisants et sans que son handicap 
ait été reconnu officiellement. M. Areshka était contraint de se déplacer à tâtons, y compris 
pour se rendre aux toilettes, ce qui l’exposait à un risque constant de se blesser; il avait chuté 
à plusieurs reprises dans sa cellule, ce qui avait provoqué des lésions et des plaies ouvertes.  

14. La CSI a indiqué que les syndicalistes en exil s’inquiétaient également pour leur sécurité 
personnelle. Elle a signalé notamment que M. Pazniakou était accusé d’avoir «facilité des 
activités extrémistes». Des agents de sécurité l’avaient recherché à plusieurs reprises au 
domicile de sa mère âgée de 75 ans au Bélarus. Leurs visites répétées avaient profondément 
perturbé cette dernière. La CSI a estimé que M. Pazniakou était harcelé uniquement en raison 
de ses activités syndicales, notamment de sa collaboration avec l’OIT. 

15. La CSI a indiqué en outre que l’éradication des syndicats indépendants permettait à la FPB 
d’étendre sa domination à l’ensemble des relations professionnelles. Elle a affirmé que la FPB 
n’était pas une organisation syndicale indépendante et a rappelé que le Conseil 
d’administration, la Commission de vérification des pouvoirs, la Commission de l’application 
des normes et le Comité de la liberté syndicale avaient exprimé de sérieux doutes au sujet de 
l’indépendance de la FPB. La CSI s’est aussi référée à la résolution adoptée par le Parlement 
européen le 22 janvier 2025, qui indiquait que «la [...] [FPB] est depuis longtemps intégrée dans 
la structure gouvernementale du régime Loukachenko». La CSI a également indiqué que le 
décret présidentiel no 46 de 2024 sur le registre national des fonctionnaires de la République 
du Bélarus incluait le président de la FPB dans la liste des fonctionnaires, ce qui témoignait des 
relations étroites entre la FPB et le gouvernement du Bélarus. En outre, le gouvernement du 
Bélarus continuait de faire pression sur les entreprises privées pour qu’elles constituent des 
syndicats affiliés à la FPB, en violation des conventions no 87 et no 98. La CSI a indiqué que la 
FPB n’avait proposé aucun dialogue constructif pour aborder la dissolution des syndicats 
indépendants et l’emprisonnement de leurs dirigeants, confirmation supplémentaire de 
l’absence d’indépendance de la FPB. 

 Mesures prises par les mandants de l’OIT 

Mesures prises par les États Membres 

16. Dans une communication datée du 16 septembre 2025, l’Union européenne (UE) et ses États 
membres (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Pays-Bas (Royaume des), Slovaquie, Slovénie, Suède, République tchèque) ont 
vivement déploré les violations persistantes et le non-respect continu par les autorités du 
Bélarus des obligations qui leur incombent en vertu des conventions nos 87 et 98 de l’OIT. L’UE 
a indiqué que le Bélarus avait fait preuve d’un mépris constant à l’égard des orientations, des 
conclusions et des recommandations de la commission d’enquête, des organes de contrôle et 
du Conseil d’administration. L’UE a une nouvelle fois condamné vigoureusement les 
campagnes de persécution et d’intimidation dont continuent de faire l’objet les syndicalistes 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-10-2025-0002_FR.html
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indépendants, les organisations de la société civile, les forces d’opposition démocratique et 
tous les autres segments de la société bélarussienne. L’UE a condamné tout aussi fermement 
les nouvelles formes de répression, telles que les procédures par contumace, l’expropriation 
et l’intimidation des familles, y compris le retrait des enfants à leur famille, moyens qui, selon 
elle, empêchent les travailleurs et les syndicats de s’exprimer librement et d’exercer 
pleinement leurs libertés civiles – deux composantes essentielles de toute activité syndicale 
légitime. La dissolution des syndicats indépendants entame la légitimité des institutions de 
dialogue social au Bélarus. Les élections frauduleuses de 2020 et 2025, auxquelles se sont 
ajoutées les campagnes de répression et d’intimidation menées contre la société civile, 
notamment contre les syndicalistes, ont eu de lourdes répercussions sur les relations entre 
l’UE et le Bélarus. À cet égard, l’UE a de nouveau souligné qu’en application des conclusions 
adoptées par le Conseil de l’Union européenne en 2020 et 2024, elle avait cessé toute 
coopération bilatérale avec les autorités bélarussiennes et avait accru son soutien à la 
population et à la société civile du Bélarus. L’UE a également rappelé que, depuis août 2020, 
elle avait adopté plusieurs séries de mesures restrictives contre 310 individus, parmi lesquels 
figure Alexandre Loukachenko, et contre 54 entités, dont un bon nombre de personnes 
physiques ou morales qui ont été expressément sanctionnées pour leur rôle dans la répression 
exercée contre la société civile ou pour avoir licencié des travailleurs en grève. L’UE a rappelé 
en outre qu’elle avait mis en place des sanctions économiques ciblées contre le Bélarus 
comportant d’importantes restrictions dans les secteurs du commerce, de la finance, du 
transport et de l’énergie, entre autres, ainsi qu’un embargo sur les armes. En ce qui concerne 
le principe de non-refoulement, l’UE et ses États membres ont rappelé que le régime d’asile 
européen commun est pleinement conforme à la convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés, et qu’il est fondé sur l’application pleine et entière de la convention et sur la garantie 
que nul ne peut être renvoyé dans un pays où il risque d’être persécuté. L’UE et ses États 
membres ont réaffirmé leur volonté de coopérer avec l’OIT et ses mandants en vue de faire en 
sorte que les autorités du Bélarus se conforment aux recommandations de la commission 
d’enquête. 

17. Dans une communication datée du 22 septembre 2025, le gouvernement de l’Australie a 
condamné énergiquement les violations graves et persistantes des droits de l’homme et des 
droits des travailleurs au Bélarus. L’Australie demeure profondément préoccupée par le 
mépris persistant affiché par le gouvernement bélarussien pour les recommandations de la 
commission d’enquête et des organes de contrôle de l’OIT. Depuis l’adoption de la résolution 
au titre de l’article 33 de la Constitution de l’OIT, l’Australie n’a eu de cesse d’exhorter les 
autorités du Bélarus à dialoguer et coopérer pleinement avec l’OIT pour mettre en œuvre 
toutes les recommandations auxquelles elles n’ont pas encore donné suite. Se référant aux 
déclarations qu’elle avait faites lors des 352e et 353e sessions du Conseil d’administration, en 
novembre 2024 et mars 2025 respectivement, ainsi qu’à la déclaration formulée conjointement 
avec le Canada, le Japon, la Nouvelle Zélande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord à la 113e Conférence internationale du Travail, l’Australie a regretté 
qu’aucune modification significative n’ait été apportée, en droit et dans la pratique, au Bélarus 
depuis 2023, malgré les multiples informations faisant état d’une détérioration de la situation 
des droits de l’homme et des travailleurs dans le pays. Dans sa déclaration, elle encourageait 
tous les mandants de l’OIT à continuer de prendre toutes les mesures possibles en vue 
d’amener le Bélarus à se conformer à ses obligations. L’Australie avait également fait part de 
ses préoccupations concernant le Bélarus dans d’autres forums multilatéraux. À la 59e session 
du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, à l’occasion du dialogue interactif avec le 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus, elle avait ainsi exprimé 
sa vive préoccupation face aux informations faisant état d’actes de violences et de mauvais 
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traitements persistants à l’encontre des personnes détenues arbitrairement pour avoir exercé 
leurs droits à la liberté d’opinion, d’expression, et d’association; à la 60e session du Conseil des 
droits de l’homme des Nations Unies, lors du dialogue interactif avec le Groupe d’experts 
indépendants sur la situation des droits de l’homme au Bélarus (GIEB), l’Australie s’était 
déclarée profondément préoccupée et alarmée par les informations selon lesquelles des 
prisonniers politiques arbitrairement privés de liberté au Bélarus seraient morts en détention. 
En ce qui concerne le principe de non-refoulement, l’Australie a réaffirmé son engagement à 
respecter ses obligations internationales découlant des instruments internationaux pertinents 
et a assuré qu’elle ne renvoyait pas vers leur pays d’origine les personnes qui y encourraient 
un risque réel d’être persécutées ou d’être soumises à la torture ou à une peine ou à un 
traitement cruel, inhumain ou dégradant, à la privation arbitraire de leur vie, ou encore d’être 
condamnées à la peine de mort. L’Australie s’est dite consciente que de nombreux Bélarussiens 
ont été forcés de quitter leur pays en raison du harcèlement et des persécutions dont ils étaient 
victimes; en conséquence, les syndicalistes et les défenseurs des droits de l’homme du Bélarus 
qui souhaitent demander la protection de l’Australie peuvent bénéficier d’une protection 
permanente, sous réserve qu’ils remplissent les conditions applicables en matière de visa. Le 
programme de délivrance de visa de l’Australie prévoit également la possibilité d’autoriser, 
dans certaines circonstances, des dérogations à l’obligation de détenir un passeport valide. 
L’Australie a en outre indiqué qu’elle avait adopté des mesures restrictives à l’encontre du 
Bélarus, notamment des sanctions commerciales et d’autres mesures ciblées, en réaction au 
soutien affiché par le pays en faveur des actions militaires de la Fédération de Russie en 
Ukraine, et qu’elle continuait de limiter sa coopération bilatérale avec le Bélarus et ne la 
poursuivait qu’en cas de nécessité absolue pour la défense de ses intérêts nationaux. Enfin, 
l’Australie a fait observer que le ministère de l’Emploi et des Relations professionnelles avait 
transmis à ses partenaires sociaux, à savoir la Chambre australienne de commerce et 
d’industrie et le Conseil australien des syndicats, les courriers de l’OIT relatifs aux violations de 
la liberté syndicale au Bélarus. 

18. Dans une communication datée du 15 septembre 2025, le gouvernement de l’Autriche a 
indiqué que, outre les ministère fédéraux compétents, les organisations concernées de 
travailleurs et d’employeurs en Autriche avaient été consultées par le ministère fédéral du 
Travail, des Affaires sociales, de la Santé, du Soin et de la Protection des consommateurs, et 
que la résolution de la Conférence avait été communiquée à la Chambre du commerce 
autrichienne, à la Fédération des industries autrichiennes, à la Fédération syndicale 
autrichienne, à la Chambre fédérale du travail, à la Conférence des présidents des chambres 
d’agriculture autrichiennes et à la Chambre autrichienne de travailleurs agricoles. Le 
gouvernement reconnaît que certaines entreprises autrichiennes sont toujours présentes au 
Bélarus, mais fait valoir que cette présence offre la possibilité de promouvoir sa culture 
d’entreprise (par exemple sur le plan du respect de la législation du travail, des horaires de 
travail, des salaires, de la communication et de l’équipement sur le lieu de travail) et permet 
ainsi de sensibiliser la population locale aux pratiques des employeurs agissant de manière 
équitable. Lors des échanges tenus au ministère des Affaires étrangères du Bélarus, 
l’ambassade autrichienne à Minsk a appelé de ses vœux la libération des prisonniers politiques, 
y compris les syndicalistes. 

19. Dans une communication datée du 26 septembre 2025, le gouvernement du Canada s’est dit 
une nouvelle fois extrêmement préoccupé par la persistance de graves violations des droits à 
la liberté syndicale et à la négociation collective au Bélarus – menaces, harcèlement, 
arrestations illégales, détentions et torture, et attaques contre les syndicats libres et 
indépendants. Il s’est référé aux déclarations individuelles ou conjointes qu’il avait formulées 
à différentes sessions du Conseil d’administration et devant la Commission de l’application des 
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normes, dans lesquelles il a exhorté de manière systématique les autorités du Bélarus à cesser 
de recourir à la violence extrême pour réprimer les grèves et les manifestations pacifiques, à 
mettre fin à la détention et à l’emprisonnement de travailleurs et aux actes de torture 
perpétrés contre les travailleurs privés de liberté, ainsi qu’à prendre des mesures immédiates 
pour rétablir, en droit et dans la pratique, le droit à la liberté syndicale et à la négociation 
collective. Le Canada regrette que, malgré les efforts déployés par l’OIT depuis presque deux 
décennies pour coopérer avec les autorités bélarussiennes en vue de la mise en œuvre des 
recommandations de la commission d’enquête, la situation au Bélarus ne se soit pas améliorée 
et qu’elle ait même empiré, signe de l’absence totale de respect du Bélarus vis-à-vis des 
organes de contrôle de l’OIT ainsi que des obligations qui lui incombent au titre de la 
Constitution de l’OIT. Bien qu’il soit conscient que l’application de l’article 33 de la Constitution 
de l’OIT constitue une mesure de dernier recours à caractère exceptionnel, le Canada a 
soutenu l’activation de ce mécanisme dans le cas présent puisque l’OIT est tenue d’utiliser tous 
les moyens à sa disposition pour garantir le respect des droits des travailleurs et le respect par 
le Bélarus des recommandations de la commission d’enquête. Même avant l’adoption de la 
résolution de la Conférence, le Canada entretenait des relations assez limitées avec le Bélarus, 
car le pays était considéré comme l’un des derniers régimes autoritaires d’Europe. Ses liens 
déjà peu développés avec le Bélarus ont été réduits au minimum après: i) la répression exercée 
par le régime de Loukachenko à la suite des élections de 2020 – lesquelles n’avaient été ni libres 
ni équitables; ii) le détournement illégal du vol 4978 de Ryanair par le Bélarus en 2021; et 
iii) la participation active du Bélarus à l’invasion de l’Ukraine par la Fédération de Russie. Le 
Canada a fait observer qu’il avait condamné à maintes reprises le régime de Loukachenko pour 
la violence avec laquelle il réprime toute forme d’opposition présumée, notamment parmi les 
journalistes, les défenseurs des droits de l’homme, les artistes, les syndicats, les médias 
indépendants et les partis d’opposition, ainsi que pour sa participation à l’invasion de l’Ukraine 
par la Fédération de Russie. Par exemple, le 9 août 2025, l’Australie, le Canada et le Royaume-
Uni ont publié une déclaration conjointe dans laquelle ils condamnaient avec force les 
violations persistantes des droits de l’homme au Bélarus et appelaient les autorités 
bélarussiennes à libérer tous les prisonniers politiques et à mettre un terme à leur campagne 
de répression. Outre les sanctions économiques imposées, le Canada a pris, en septembre 
2025, des sanctions contre 231 individus et 89 entités. Sur la liste des personnes visées par ces 
sanctions figurent des hauts fonctionnaires tels que M. Loukachenko et sa famille, des 
membres de l’élite financière, des oligarques et des membres de leurs famille, ainsi que des 
associés et des entités exerçant des activités dans les secteurs de l’énergie, de la défense et de 
la finance; les individus sanctionnés dans le cadre du règlement sur les mesures économiques 
spéciales visant le Bélarus ont été frappés d’une interdiction d’entrer sur le territoire. 
Le Canada a également indiqué qu’il avait retiré au Bélarus son statut de nation la plus 
favorisée et a commencé à appliquer un droit de douane de 35 pour cent sur toutes les 
importations en provenance du Bélarus en interdisant dans le même temps l’exportation vers 
le Bélarus de tous les articles figurant sur la liste des biens et technologies soumis à des 
restrictions, de certaines technologies de pointe, de certains produits de luxe et de certaines 
marchandises qui pourraient être utilisées dans la fabrication d’armes. Le Canada est résolu à 
continuer d’appliquer des mesures économiques à l’encontre du Bélarus. Il a vivement 
encouragé le Bureau et son Directeur général à continuer de suivre la situation au Bélarus, en 
portant tout fait nouveau à l’attention des mandants de l’OIT à l’occasion des sessions du 
Conseil d’administration et des séances spéciales de la Commission de l’application des 
normes. Le Canada a également prié le Bureau de tenir informées les autres organisations 
internationales et de les inviter à prendre les mesures appropriées, dans la limite de leur 
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mandat, et de prier instamment les autorités du Bélarus à s’acquitter de leurs obligations 
internationales. 

20. Dans une communication datée du 19 septembre 2025, le gouvernement du Guatemala a 
réaffirmé son engagement envers le système de contrôle de l’OIT en tant que moyen de 
renforcer les mécanismes de dialogue tripartite en vue de promouvoir, protéger et respecter 
la liberté syndicale. Le Guatemala a fait savoir qu’il avait, les 8 et 12 août 2025, invité les 
mandants de la Commission nationale tripartite des relations professionnelles et de la liberté 
syndicale à apporter leur contribution au titre du suivi de la résolution adoptée par la 
Conférence. 

21. Dans une communication datée du 3 octobre 2025, le gouvernement de Maurice a fait savoir 
qu’il n’existait entre Maurice et le Bélarus aucun accord se rapportant à des questions autres 
que le travail, ni aucun protocole d’entente. 

22. Dans une communication datée du 17 septembre 2025, le gouvernement du Royaume des Pays-
Bas s’est aligné sur la communication faite par l’UE et a indiqué qu’il avait continué de maintenir 
des contacts limités avec les autorités bélarussiennes. Le Royaume des Pays-Bas réexamine 
constamment ces contacts afin de veiller à ce que les autorités bélarussiennes ne puissent pas 
mettre à profit leurs relations avec le Royaume des Pays-Bas pour perpétuer ou étendre les 
violations des droits des travailleurs, en particulier en matière de liberté syndicale. Dans le 
même temps, le Royaume des Pays-Bas a continué de lutter contre les violations des droits de 
l’homme au Bélarus et d’apporter un soutien à la société civile bélarussienne, aux médias 
indépendants, aux syndicats indépendants, ainsi qu’aux forces démocratiques au Bélarus. Tant 
de manière bilatérale qu’au sein de l’UE, le Royaume des Pays-Bas a appelé publiquement les 
autorités du Bélarus à libérer immédiatement et sans condition tous les prisonniers politiques, 
y compris les syndicalistes. À cet égard, le Royaume des Pays-Bas s’est engagé, conjointement 
avec l’UE et d’autres partenaires, à continuer de mettre en évidence les violations des droits de 
l’homme au Bélarus, y compris au moyen de mesures restrictives. Le Royaume des Pays-Bas a 
également placé la question des violations des droits des travailleurs en matière de liberté 
syndicale à l’ordre du jour de réunions tripartites avec ses partenaires sociaux. En ce qui 
concerne le principe de non-refoulement, le Royaume des Pays-Bas a indiqué que, le 
7 décembre 2021, le ministère des Affaires étrangères avait, pour la première fois, publié un 
rapport d’information sur le Bélarus, dans lequel il incitait le ministre des Migrations à 
appliquer une politique d’asile spéciale à l’égard du Bélarus. Le ministre des Migrations a fait 
le point de la situation à cet égard devant le Parlement le 12 mai 2022 et, dans la décision qui 
a suivi, les membres de l’opposition, les militants politiques, les journalistes et les défenseurs 
des droits de l’homme critiquant ouvertement les autorités bélarussiennes ont été qualifiés de 
«groupes à risque» susceptibles d’être l’objet de violences et de persécutions ciblées. À cet 
égard, le Royaume des Pays-Bas a précisé que les syndicalistes indépendants pouvaient être 
considérés, au cas par cas, comme appartenant au groupe des «militants politiques» par le 
service néerlandais de l’immigration et de la naturalisation, à l’issue d’une évaluation des 
risques menée en bonne et due forme et dans le respect du principe de non-refoulement. 

23. Dans une communication datée du 3 octobre 2025, le gouvernement du Niger a indiqué que 
les relations bilatérales entre le Niger et le Bélarus restaient stables mais ne concernaient 
aucun secteur clé. Le Niger a exprimé la ferme conviction que des solutions aux problèmes en 
matière de travail pouvaient être trouvées par la communication et dans le cadre d’un dialogue 
social sincère et constructif entre les différentes parties prenantes. Le Niger a par conséquent 
demandé au Bureau de continuer d’apporter son soutien aux mandants tripartites du Bélarus 
en leur fournissant une assistance technique afin de les aider à surmonter et résoudre les 
difficultés internes qui ont entravé la mise en œuvre effective des conventions nos 87 et 98. 
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24. Dans une communication datée du 15 septembre 2025, le gouvernement de la Norvège, dans 
le cadre de la Commission norvégienne tripartite chargée des questions de l’OIT, s’est déclarée 
profondément préoccupée par les violations graves et persistantes des droits fondamentaux 
au travail au Bélarus. Il s’est réjoui de la libération, le 11 septembre 2025, de plusieurs 
prisonniers politiques, parmi lesquels M. Yarashuk et M. Fiadynich, mais a vivement déploré 
que les autorités bélarussiennes n’aient pris aucune mesure significative en vue de la pleine 
mise en œuvre des recommandations de la commission d’enquête. La Norvège a déclaré que 
la situation globale au Bélarus restait grave, car marquée par la dissolution des syndicats 
indépendants, le maintien en prison de nombreux dirigeants syndicaux et de membres de 
syndicats et la suppression systématique des droits à la liberté syndicale et à la négociation 
collective, autant de manquements graves et intolérables aux obligations internationales du 
pays. En conséquence, la Norvège a prié instamment les autorités bélarussiennes de prendre 
des mesures immédiates et concrètes, en particulier: a) libérer sans délai tous les dirigeants 
syndicaux et membres de syndicats emprisonnés et mettre fin à toutes les poursuites 
engagées pour appartenance à un syndicat ou en raison de considérations politiques; 
b) rétablir le droit à des syndicats indépendants en autorisant ces derniers à exercer leurs 
activités librement et sans ingérence; c) veiller à l’instauration d’un véritable dialogue social en 
conformité avec les normes internationales; d) garantir à tout accusé le droit à un procès 
équitable et l’accès à une défense juridique indépendante, y compris la possibilité d’une aide 
juridique internationale si nécessaire; e) accepter d’accueillir une mission tripartite de l’OIT et 
permettre à des experts médicaux indépendants internationaux de rendre visite aux 
syndicalistes en détention; et f) coopérer pleinement avec l’Envoyé spécial au Bélarus et 
s’efforcer de collaborer aux procédures de suivi internationales, y compris au sein du système 
des Nations Unies. La Norvège a également rappelé que l’article 33 de la Constitution de l’OIT 
fait obligation à tous les États Membres d’agir lorsqu’un gouvernement refuse de mettre en 
œuvre les recommandations d’une commission d’enquête et, à cet égard, a réaffirmé sa 
détermination à continuer de suivre étroitement la situation au Bélarus, en se tenant prêt à 
appuyer les efforts du Bélarus pour rétablir le respect de la liberté syndicale et de la 
négociation collective et un travail décent pour tous. 

25. Dans une communication datée du 14 août 2025, le gouvernement de la Pologne a réaffirmé 
sa ferme volonté de veiller au suivi efficace de la résolution et s’est dit convaincu qu’une 
mobilisation soutenue et coordonnée de la communauté internationale, y compris des 
mandants de l’OIT, était indispensable pour apporter une réponse efficace à la répression 
dirigée contre les syndicats indépendants, leurs membres et leurs dirigeants, et aux violations 
continues de la liberté syndicale au Bélarus. La nécessité d’une telle action a été mise en avant 
à l’occasion de deux manifestations consacrées à la situation de la liberté syndicale au Bélarus, 
organisées conjointement par la Pologne, la France, l’Allemagne et le Royaume des Pays-Bas, 
en marge de la 353e session du Conseil d’administration et de la 113e session de la Conférence 
internationale du Travail. Ces manifestations ont clairement montré la détermination de la 
communauté internationale à faire en sorte que les violations constatées par la commission 
d’enquête ne soient ni passées sous silence ni normalisées, ont facilité l’échange 
d’informations et le partage de témoignages, et ont encouragé l’adoption de mesures 
politiques et pratiques pour soutenir la société civile bélarussienne à l’étranger, ainsi que les 
Bélarussiens vivant toujours dans le pays. S’agissant des mesures prises au niveau national, la 
Pologne a indiqué que, le 26 mars 2025, l’Équipe spéciale pour les affaires internationales du 
Conseil du dialogue social a tenu une séance spéciale entièrement consacrée à la mise en 
œuvre de la résolution sur le Bélarus, à laquelle ont participé des représentants du BKDP. Les 
partenaires sociaux polonais ont également été informés de la possibilité de communiquer de 
manière individuelle au Bureau les mesures prises par leurs organisations. Il a été proposé 
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d’organiser des réunions tripartites de haut niveau et de soumettre au Directeur général du 
BIT des rapports sur les progrès accomplis. 

26. Dans une communication en date du 14 août 2025, le gouvernement de la Fédération de Russie 
a souligné, une fois de plus, qu’il n’y avait aucune raison d’invoquer l’article 33 de la 
Constitution de l’OIT concernant le Bélarus et que l’examen de la question du Bélarus dans le 
cadre du Conseil d’administration et de la Conférence internationale du Travail était marqué 
par un parti pris politique et des intentions hostiles à l’égard de ce pays. Les accusations 
portées contre le Bélarus sont principalement fondées sur des rapports émanant d’ONG 
occidentales et d’entités comme le BKDP, qui ne représente pas les travailleurs bélarussiens et 
qui est devenu un instrument politique de déstabilisation du pays. La Fédération de Russie a 
déploré que la libération de syndicalistes condamnés à des peines d’emprisonnement pour 
des infractions pénales soit exigée et réaffirmé sa préoccupation quant à l’incidence négative 
de cette politisation de la question du Bélarus sur le mandat de l’OIT. 

27. Dans une communication en date du 17 septembre 2025, le gouvernement de la Suède a 
exprimé sa profonde préoccupation au sujet de la répression systématique exercée contre 
tous les segments de la société bélarussienne et indiqué qu’il avait limité ses relations 
bilatérales avec le gouvernement du Bélarus. Le soutien financier accordé au pays par la Suède 
est exclusivement destiné à des acteurs œuvrant en faveur d’un développement démocratique, 
d’une plus grande ouverture et d’un meilleur respect des droits de l’homme, conformément à 
la stratégie en faveur de la coopération de la Suède avec l’Europe de l’Est en matière de 
réformes pour la période 2021–2027. L’Agence suédoise de coopération internationale pour le 
développement n’a collaboré avec aucun acteur public bélarussien. 

28. Dans une communication datée du 17 septembre 2025, le gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a fait savoir qu’il avait entrepris de réévaluer ses relations 
bilatérales avec le Bélarus afin de veiller à ce que celles-ci ne facilitent pas ou ne cautionnent 
pas de violations des droits des travailleurs. En réaction à l’intensification de la répression au 
Bélarus après les élections présidentielles de 2020 et au soutien que le pays a apporté aux 
opérations militaires de la Fédération de Russie en Ukraine, le Royaume-Uni a réduit sa 
collaboration avec le Bélarus, systématiquement condamné les violations des droits de 
l’homme qui s’y produisent, notamment les restrictions imposées à la liberté de réunion, et 
appelé à la libération de tous les prisonniers politiques bélarussiens, parmi lesquels se 
trouvent au moins 16 membres de syndicats indépendants. À la suite des élections 
présidentielles tenues dans le pays en 2025, le Royaume-Uni s’est associé à d’autres 
gouvernements pour condamner les actes de répression, les détentions arbitraires et 
l’oppression de la société civile bélarussienne, qui ont compromis le caractère libre et équitable 
des élections. Le Royaume-Uni fait régulièrement part de ses préoccupations au sujet de la 
situation des droits de l’homme au Bélarus dans des enceintes multilatérales. Il en a 
notamment eu l’occasion en décembre 2024 lors du Conseil ministériel de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe, qui a dénoncé vigoureusement les pratiques des 
autorités bélarussiennes concernant la répression politique à grande échelle, l’usage 
systématique de la torture, la soumission des détenus à des traitements inhumains, le 
démantèlement de l’espace civique et la persécution au-delà des frontières des militants exilés. 
Dans le cadre du système des Nations Unies, le Royaume-Uni a coparrainé les mandats 
d’établissement des responsabilités, notamment celui du Rapporteur spécial sur la situation 
des droits de l’homme au Bélarus, et il a participé au dialogue interactif avec ce rapporteur au 
cours de la 59e session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. Dans le cadre du 
dispositif de sanctions ciblées qu’il a mis en place, le Royaume-Uni a désigné plus de 
200 personnes et 12 entités bélarussiennes au titre de ses régimes de sanctions visant le 
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Bélarus et la Fédération de Russie et de son régime mondial de sanctions en matière de droits 
de l’homme. L’ambassade du Royaume-Uni au Bélarus continue de surveiller activement la 
situation des droits de l’homme dans le pays, notamment en observant des procès, en 
dialoguant avec les familles des prisonniers politiques et en soulevant des cas individuels 
directement auprès des autorités bélarussiennes. En ce qui concerne le principe de non-
refoulement, le Royaume-Uni a indiqué que tous les cas d’extradition concernant des 
syndicalistes contraints à l’exil et ne pouvant retourner au Bélarus relevaient de la loi de 2003 
sur l’extradition, qui impose aux tribunaux du Royaume-Uni de déterminer si l’extradition de 
l’individu concerné est compatible avec le respect de ses droits de l’homme. Le Royaume-Uni a 
confirmé que les syndicalistes courant un risque de persécution et détenteurs de passeports 
bélarussiens expirés pouvaient présenter des demandes de documents de voyage au 
Royaume-Uni via le site Web GOV.UK, ce qui leur permettrait d’effectuer des voyages 
internationaux sans devoir retourner au Bélarus. 

Communications émanant d’organisations nationales d’employeurs 

et de travailleurs 

29. Dans des communications datées du 2 juillet et du 3 octobre 2025, la FPB a fait part de sa 
préoccupation quant au parti pris qui a marqué l’examen du cas du Bélarus au cours de la 
113e session de la Conférence internationale du Travail. Selon elle, grâce à l’effort commun des 
partenaires sociaux du pays, le Bélarus a atteint plusieurs objectifs importants dans le domaine 
social et dans celui du travail (par exemple, des taux très bas de chômage et d’emploi informel, 
et l’extension de la protection sociale à tous les citoyens). La FPB a rejeté les allégations 
concernant son absence d’indépendance et souligné qu’elle était la principale association 
syndicale du Bélarus, regroupant 15 syndicats sectoriels et représentant 4 millions de 
personnes, soit environ 90 pour cent des travailleurs du pays. Au sujet de la séance spéciale de 
la Commission de l’application des normes, la FPB a estimé que les éléments de preuve fournis 
par le Bélarus n’avaient pas été pris en considération, de sorte que la décision adoptée était 
fondée sur les déclarations motivées par des considérations politiques émanant de plusieurs 
structures syndicales et d’un groupe de pays occidentaux. Elle a insisté sur la nécessité 
d’annuler la décision concernant les mesures envisagées au titre de l’article 33 de la 
Constitution de l’OIT et toutes les autres mesures propres à assurer l’exécution des 
recommandations de la commission d’enquête par le gouvernement du Bélarus. La FPB a 
fourni des informations détaillées sur les activités qu’elle a menées en 2025 pour apporter un 
appui à ses membres. 

30. Dans une communication du 23 août 2025, la Chambre fédérale du travail autrichienne 
(Bundesarbeitskammer) a déclaré qu’elle soutenait fermement les activités engagées pour 
donner suite à la résolution de la Conférence. Elle a indiqué que, bien que le volume des 
investissements des entreprises autrichiennes au Bélarus ait beaucoup baissé au cours des 
deux dernières années et que les sanctions de l’UE aient entraîné le retrait de certaines 
entreprises, l’Autriche demeurait l’un des principaux partenaires occidentaux du Bélarus en 
matière d’investissement, les investissements autrichiens s’étant élevés à 509 millions d’euros 
au total en 2024. La Bundesarbeitskammer a cependant fait observer que les sanctions 
semblaient perdre de leur efficacité, en particulier vu que, pendant cette même période, le PIB 
du Bélarus avait augmenté du fait de la réorientation du commerce extérieur bélarussien vers 
la Fédération de Russie et d’autres pays avec l’aide de celle-ci. La Bundesarbeitskammer a 
souligné la nécessité de prendre des mesures efficaces, car le Bélarus compte parmi les dix 
pays du monde où les conditions de travail sont les plus mauvaises selon l’Indice CSI des droits 
dans le monde pour 2025. Elle a fait valoir en outre que, si plusieurs syndicalistes bélarussiens 



 GB.355/INS/8(Rev.1) 16 
 

avaient été libérés, de nombreux autres demeuraient encore en prison sans aucune 
perspective de libération. En conséquence, la Bundesarbeitskammer a de nouveau appelé le 
gouvernement fédéral à affirmer clairement son engagement en faveur d’une politique 
commerciale propre à assurer efficacement et durablement la protection des droits de 
l’homme. Elle a tout particulièrement insisté sur le fait qu’il était impératif de faire appliquer la 
directive sur les chaînes d’approvisionnement et la loi autrichienne sur les chaînes 
d’approvisionnement pour faire en sorte que les entreprises respectent leurs obligations de 
diligence raisonnable et ainsi prévenir toute contribution directe ou indirecte à la violation des 
droits de l’homme ou des droits des travailleurs au Bélarus ou en atténuer les effets. 

31. Dans une communication en date du 19 septembre 2025, le Conseil national du travail de 
Belgique (CNT) a fait siennes les préoccupations des mandants de l’OIT concernant les 
violations graves et répétées commises par le gouvernement du Bélarus et exprimé son 
soutien sans réserve à l’égard de toutes les mesures – tant aux niveaux national 
qu’international – que les mandants de l’OIT pourraient juger utiles de prendre pour 
encourager les autorités bélarussiennes à respecter leurs engagements internationaux en 
matière de droits de l’homme. Le CNT a approuvé les mesures efficaces et ciblées visant les 
auteurs de violations que l’UE a proposées à la 113e session de 2025 de la Conférence 
internationale du Travail. Il a toutefois souligné qu’il était essentiel d’éviter les mesures ayant 
des répercussions négatives pour la population et de mettre l’accent sur celles propres à 
assurer des moyens de subsistance durables dans des conditions de travail décentes. Le CNT 
a également insisté sur le fait qu’il importait de continuer de soutenir la société civile 
bélarussienne en soulignant l’intérêt d’une action coordonnée. Il a accueilli favorablement la 
nomination de l’Envoyé spécial au Bélarus et s’est félicité de la collaboration de l’OIT avec les 
autres organismes des Nations Unies en vue d’établir un groupe de travail chargé de 
coordonner les efforts déployés aux fins de l’application par le Bélarus des recommandations 
de la commission d’enquête et d’autres organes de contrôle. 

32. Dans une communication datée du 5 août 2025, l’Union générale des travailleurs de Malte a 
indiqué que Malte s’était engagée à protéger et à soutenir tout syndicaliste bélarussien par les 
voies juridiques et administratives appropriées, conformément au principe de non-
refoulement. Elle a également indiqué qu’elle fournirait une aide juridique et humanitaire aux 
syndicalistes bélarussiens qui viendraient chercher protection ou assistance à Malte, y compris 
en assurant la liaison avec les autorités maltaises compétentes dans les cas où ces 
ressortissants bélarussiens rencontreraient des difficultés sur le plan administratif faute de 
détenir des documents de voyage valides ou en raison de persécutions. 

33. Dans une communication datée du 1er septembre 2025, l’Union Générale des Travailleurs du 
Niger (UGTN) a relevé avec amertume les violations flagrantes des libertés fondamentales et 
des droits syndicaux commises au Bélarus et instamment prié les autorités bélarussiennes: de 
mettre fin immédiatement à la répression exercée contre les syndicats indépendants; de 
cesser leurs ingérences dans le fonctionnement des syndicats et à l’égard des décisions de 
leurs dirigeants; de mettre en œuvre les conclusions et recommandations des organes de 
contrôle de l’OIT appelant au respect des droits syndicaux; de rétablir les libertés syndicales; 
et de libérer sans condition tous les syndicalistes emprisonnés. À cet égard, l’UGTN a exhorté 
le gouvernement du Niger à œuvrer conjointement avec l’OIT pour amener les autorités du 
Bélarus à respecter pleinement les dispositions des conventions no 87 et no 98, ainsi qu’à 
mettre en œuvre tous les moyens juridiques et diplomatiques voulus pour assurer le suivi 
effectif de la résolution de la Conférence. 

34. Dans une communication en date du 27 août 2025, l’Union Nationale des Syndicats du Niger 
(UNSN) s’est dite préoccupée par les méthodes employées pour choisir les pays devant faire 
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l’objet d’un examen au titre des procédures de contrôle de l’OIT, ces méthodes semblant 
parfois dictées par des considérations politiques ou géostratégiques, au détriment de 
l’impartialité, de l’équité et de l’universalité qui doivent régir les travaux de l’OIT. L’UNSN trouve 
inacceptable que certains pays auteurs de violations graves des droits des travailleurs puissent 
échapper à toute forme de responsabilité, tandis que d’autres sont systématiquement ciblés 
pour des motifs sans rapport avec le mandat de l’OIT. En ce qui concerne le Bélarus, l’UNSN a 
souligné que les décisions ou résolutions de l’OIT devaient être exclusivement fondées sur des 
faits objectivement établis et vérifiables, et viser à protéger les droits des travailleurs et à 
renforcer le dialogue social, sans être en aucune manière instrumentalisées à des fins 
politiques. Elle a appelé à évaluer toutes les situations de violation des droits syndicaux dans 
le monde de manière équilibrée, impartiale et non discriminatoire, et à préserver l’intégrité et 
la crédibilité de l’OIT dans son rôle de garante du droit international du travail. 

35. Dans une communication en date du 1er septembre 2025, la Confédération Syndicale des 
Travailleurs du Niger (CSTN) s’est dite profondément alarmée par les violations des droits de 
l’homme qui se produisent au Bélarus en dépit des résolutions et des décisions adoptées en 
vue d’améliorer la situation, notamment la résolution du Conseil des droits de l’homme 
établissant le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Bélarus. 
La CSTN considère que la situation dans le pays exige de recourir à l’article 33 de la Constitution 
de l’OIT; elle estime toutefois qu’il convient de tirer parti de toutes les possibilités de dialogue 
social pour aider le gouvernement à s’acquitter de ses obligations en matière de droits de 
l’homme et soutenir la société civile bélarussienne. 

 Suivi du plan d’action élaboré aux fins de la mise en œuvre 

de la résolution de la Conférence et des conclusions 

de la Commission de l’application des normes 

36. À la suite de sa nomination le 14 juin 2025, M. Lelio Bentes Corrêa, Envoyé spécial au Bélarus, 
a entrepris de superviser la conduite des activités nécessaires pour assurer une application 
rapide et effective par le gouvernement du Bélarus des recommandations de la commission 
d’enquête et collaboré, à cette fin, avec les parties prenantes ci-après: 

• les représentants du BKDP, notamment M. Yarashuk; 

• un représentant du Rabochy Rukh (Mouvement des travailleurs); 

• le président de l’Association des entreprises bélarussiennes à l’étranger (ABBA); 

• les représentants de la CSI; 

• le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme au Bélarus; 

• le Groupe d’experts indépendants sur la situation des droits de l’homme au Bélarus; 

• des fonctionnaires du HCDH; 

• le président du Land de Brême; 

• le président du Comité économique et social européen. 

37. L’Envoyé spécial présentera oralement au Conseil d’administration un rapport actualisé de ses 
activités. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/20/13
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38. Dans la continuité des travaux menés en 2025, le mandat de l’Envoyé spécial sera prolongé 
pour l’année 2026. À cet égard, une estimation du budget nécessaire, qui prévoit le 
financement de l’assistance administrative et juridique voulue pour permettre à l’Envoyé 
spécial de travailler de façon efficace, figure à l’annexe III. Conformément à son mandat, 
l’Envoyé spécial continuera de chercher à collaborer avec le gouvernement du Bélarus et tous 
les partenaires sociaux, notamment ceux mentionnés dans les recommandations de la 
commission d’enquête de l’OIT, en vue: a) de rendre visite aux syndicalistes détenus; b) de 
faciliter leur libération; et c) d’explorer les possibilités de faire reconnaître le BKDP afin que 
celui-ci puisse reprendre sa collaboration avec le NCLSI et le conseil tripartite.  

39. Le Bureau et l’Envoyé spécial poursuivront leur collaboration avec les organismes des Nations 
Unies et d’autres entités internationales compétentes afin d’assurer une action coordonnée et 
conjointe en faveur de la mise en œuvre par le gouvernement du Bélarus des 
recommandations de la commission d’enquête de l’OIT, notamment la recommandation no 8 
sur la nécessité de garantir l’impartialité et l’indépendance du système judiciaire et de 
l’administration de la justice, et d’autres organes de contrôle de l’OIT. Cette collaboration se 
poursuivra en particulier avec les rapporteurs spéciaux de l’ONU titulaires de mandats 
thématiques ou par pays, dans le cadre de réunions régulières pour échanger des 
informations sur la situation des droits syndicaux au Bélarus et étudier plus avant les moyens 
de faire progresser concrètement la mise en œuvre des recommandations de l’OIT. 

40. Le Bureau continuera de recueillir auprès des mandants de l’Organisation – gouvernements, 
employeurs et travailleurs – des informations sur les mesures prises afin d’assurer le suivi 
effectif de la résolution de la Conférence, pour transmission au Conseil d’administration. 

 Projet de décision 

41. Le Conseil d’administration : 

a) note avec une préoccupation grandissante les informations contenues dans le 
document GB.355/INS/8(Rev.1) et note que le gouvernement du Bélarus n’a une fois 
encore communiqué aucune information nouvelle sur les mesures prises pour 
mettre en œuvre les recommandations de la commission d’enquête et les 
recommandations ultérieures des organes de contrôle; 

b) invite le gouvernement à revoir sa position et à collaborer pleinement avec l’Envoyé 
spécial; 

c) tout en prenant acte de la libération de MM. Yarashuk et Fiadynich, constate avec la 
plus grande inquiétude que tous deux ont été expulsés de force, que leur passeport 
a été confisqué et que leur pension a cessé de leur être versée, et prie instamment 
le gouvernement de prendre sans plus attendre les mesures nécessaires pour:  

i) restituer leur passeport à MM. Yarashuk et Fiadynich; 

ii) rétablir le versement de leur pension; 

d) prie de nouveau le gouvernement du Bélarus d’accepter de toute urgence: 

i) une mission humanitaire internationale visant à garantir que des médecins 
indépendants puissent rendre visite à tous les syndicalistes emprisonnés afin 
d’évaluer leur état de santé et de leur fournir une assistance médicale, si 
nécessaire; 
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ii) une mission tripartite de l’OIT visant à évaluer la situation et à rendre visite 
aux syndicalistes actuellement en prison ou en détention; 

e) prie instamment le gouvernement du Bélarus de communiquer au Directeur 
général, au plus tard le 31 janvier 2026, toutes informations concernant les mesures 
concrètes prises à cet égard à la suite de la 355e session du Conseil d'administration, 
en vue de leur soumission au Conseil d’administration à sa 356e session (mars 2026); 

f) appelle l'attention de la Commission de vérification des pouvoirs de la Conférence 
internationale du Travail, à la 114e session (2026) de la Conférence, sur les 
informations contenues dans le document GB.355/INS/8(Rev.1); 

g) approuve la décision du Directeur général de reconduire dans ses fonctions l’Envoyé 
spécial au Bélarus pour l’année 2026, avec le mandat défini dans le document 
GB.355/INS/8(Rev.1), ainsi que les dispositions financières correspondantes 
(annexe III du document) et, à cet égard, invite le Directeur général à examiner tous 
les moyens possibles, y compris faire appel aux mandants, de faciliter l’exécution du 
mandat de l’Envoyé spécial;  

h) demande à l'Envoyé spécial de lui faire rapport, à sa 356e session (mars 2026), et de 
communiquer également toutes informations utiles à la Commission de 
l'application des normes, à sa troisième séance spéciale, sur l’application par le 
Bélarus de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948, et de la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949;  

i) invite les mandants de l’Organisation – gouvernements, employeurs et travailleurs– 
à continuer de prendre des dispositions pour assurer un suivi effectif de la résolution 
de la Conférence concernant les mesures recommandées par le Conseil 
d’administration au titre de l’article 33 de la Constitution de l’OIT au sujet du 
Bélarus, notamment en tenant des réunions nationales tripartites de haut niveau 
en vue d’évaluer et d’intensifier les efforts déployés et en veillant au respect du 
principe de non-refoulement (paragraphe 2 b) de la résolution), et à présenter un 
rapport sur cette question au Directeur général pour transmission au Conseil 
d’administration;  

j) prie le Directeur général de préparer un rapport actualisé en vue de la 356e session 
(mars 2026) du Conseil d’administration.
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 Annexe I 

Liste de syndicalistes privés de liberté et de syndicalistes libérés 

sans avoir été mis hors de cause 

Liste de syndicalistes privés de liberté (emprisonnement ou restriction de la liberté) 

1. Vatslau Areshka (Syndicat bélarussien des travailleurs de la radio et de l’électronique (REP), 
rédacteur du journal syndical);  

2. Andrei Khanevich (Syndicat indépendant des travailleurs des secteurs des mines, de la chimie, 
du raffinage de pétrole, de l’énergie, des transports, de la construction et d’autres secteurs du 
Bélarus (BNP), président du syndicat au sein de la société Grodno Azot);  

3. Uladzimir Zhurauka (Rabochy Rukh, BNP, société Grodno Azot);  

4. Andrei Paheryla (Rabochy Rukh, BNP, société Grodno Azot);  

5. Siarhei Shelest (Rabochy Rukh, BNP, société Grodno Azot);  

6. Valiantsin Tseranevich (Rabochy Rukh, BNP, société Grodno Azot);  

7. Aliaksandr Kapshul (Rabochy Rukh, BNP, société Naftan);  

8. Aliaksandr Hashnikau (Rabochy Rukh, BNP, usine métallurgique du Bélarus (BMZ));  

9. Ihar Mints (Rabochy Rukh, société Naftan);  

10. Hanna Ablab (Rabochy Rukh, société des chemins de fer du Bélarus);  

11. Siarhei Dziuba (Rabochy Rukh, société des chemins de fer du Bélarus);  

12. Siarhei Shametska (Rabochy Rukh, société ATLANT);  

13. Aliaksandr Kandratsiuk (SPB, Académie nationale des Sciences);  

14. Maksim Senik (secrétaire-trésorier de la BNP au sein de la société Grodno Azot);  

15. Hanna Karneyenka (SPM, usine électrotechnique Vi Koslov de Minsk (METZ));  

16. Volha Brytsikava (BNP, présidente du syndicat au sein de la société Naftan);  

17. Artsiom Parkhamovich (REP, militant, RUP Beltelekom);  

18. Alena Nazarava (REP, usine de tracteurs de Minsk (MTZ));  

19. Aliaksandr Murauyou (REP);  

20. Vital Halitski (SPM, société METZ);  

21. Artur Khlus (SPB, étudiant à l’Université d’État de médecine de Grodno, personnel paramédical 
de la brigade ambulancière de Grodno). 

Liste de syndicalistes libérés mais non mis hors de cause 

1. Aliaksandr Yarashuk (BKDP, président);  

2. Hennadz Fiadynich (REP, vice-président);  

3. Siarhei Antusevich (BKDP, vice-président);  
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4. Aliaksandr Mialeshka (SPB, membre du conseil des syndicats de branche)  

5. Vasil Berasneu (REP, président par intérim);  

6. Iryna But-Husaim (BKDP, comptable);  

7. Aliaksandr Mishuk (BNP vice-président, président du syndicat au sein de la société Belaruskali);  

8. Yanina Malash (SPM, vice-présidente);  

9. Zinaida Mikhniuk (REP, vice-présidente);  

10. Yauhen Hovar (BNP, société BMZ);  

11. Mikhail Hromau (SPM, secrétaire syndical);  

12. Leonid Soudalenko (REP, avocat en droit du travail);  

13. Miraslau Sabchuk (SPM, société MTZ);  

14. Aliaksandr Varabei (SPM, société MTZ);  

15. Uladzislau Martsinovich (SPB, Université d’État de médecine de Minsk);  

16. Siarhei Sliazhou (BNP, société BMZ);  

17. Volha Belaziorava (BNP, société Grodno Azot);  

18. Vitali Siadliar (BNP, société Krasnoselskstroymaterialy);  

19. Ihar Povarau (BNP, société BMZ);  

20. Tatsiana Yekelchyk (SPB, militante, étudiante à l’Université d’État du Bélarus (BSU));  

21. Yahor Kanetski (SPB, militant, étudiant à la BSU);  

22. Kasia Budzko (SPB, militante, étudiante à la BSU);  

23. Viktoryia Hrankouskaya (SPB, militante, étudiante à l’Université nationale technique du Bélarus 
(BNTU));  

24. Anastasiya Bulybenka (SPB, militante, étudiante à la BNTU);  

25. Andrei Shulhat (SPM, société MTZ);  

26. Yauhen Batura (SPM, société MTZ);  

27. Aliaksei Zabiran (BNP, société Grodno Azot);  

28. Volha Barushka (militante du SPB, Centre scientifique et pratique de Minsk);  

29. Aleh Kasila (BNP, société Krasnoselskstroimaterialy);  

30. Uladzimir Berdnikovich (BNP, Conseil de coordination syndicale de la société 
Remmontazhstroy);  

31. Aliaksei Aliakseichyk (SPB, Centre d’oncologie pédiatrique de la République).  

32. Vital Chychmarou (SPM, président du syndicat au sein de la société METZ));  

33. Maksim Zaitsau (SPB, Dispensaire régional de narcologie de Brest);  

34. Dzmitry Varanovich (SPM, société BELAZ – société de gestion de la holding BELAZ-HOLDING;  

35. Palina Sharenda-Panasiuk (REP);  

36. Halina Smirnova (REP, Babrujsk, coordonnatrice syndicale régionale);  
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37. Artsiom Zharnak (SPM, président du syndicat au sein de l’usine automobile de Minsk – société 
de gestion de la holding BELAVTOMAZ (MAZ));  

38. Dzianis Puchak (SPM, société MTZ);  

39. Sviatlana Sakovich (SPM, société MTZ) 
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 Annexe II 

Commentaires du gouvernement de la République du Bélarus au sujet 

de l’application des convention nos 87 et 98 de l’OIT, de la mise en œuvre 

des recommandations de la commission d’enquête de 2004 et des organes 

de contrôle de l’OIT, et de l’adoption d’une résolution concernant 

le Bélarus lors de la 111e session de la Conférence internationale du Travail 

(en anglais) 
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 Annexe III 

Dispositions financières relatives aux activités de l’Envoyé spécial  

Les coûts estimatifs des activités de l’Envoyé spécial en 2026, qui seront financés par le 
Budget ordinaire, sont présentés dans le tableau ci-après: 

 US$ 

Frais de voyage  

• Mission à Genève (mars-avril 2026) 2 641,05 

• Mission à Genève et à Minsk (mai -juin 2026) 14 820,55 

• Mission à Brême/Bruxelles/Genève (novembre 2026) 7 027,25 

Total pour les frais de voyage 24 488,85 

Indemnités journalières de subsistance 14 434,00 

Interprétation 7 020,00 

Dépenses de personnel  

• P1 110 000,00 

• Frais de voyage 11 003,75 

• Indemnités journalières de subsistance 3 586,90 

Total pour les dépenses de personnel 124 590,65 

Total 170 533,50 
  

Il est proposé que les coûts soient financés en premier lieu par les économies qui 
pourraient être réalisées au titre de la partie I du budget pour 2024-25 ou, à défaut, par 
l’utilisation de la provision pour dépenses imprévues (partie II). Si cela se révélait impossible, 
le Directeur général proposerait d’autres méthodes de financement à un stade ultérieur de la 
période biennale. 


